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Introduction

Il existe différentes formes de responsabilités encourues par les constructeurs envers le maître de l'ouvrage public au titre
des désordres survenant à la suite de la réception des travaux, laquelle constitue une étape « charnière » dans la relation nouée entre les
acteurs d’une opération de construction publique.

En effet, dans les marchés publics de travaux, la réception des ouvrages donne naissance à un nouveau cadre juridique, relativement
complexe, dans lequel coexistent plusieurs systèmes de responsabilité. Outre les garanties post-contractuelles, différentes formes de
responsabilité contractuelle (garantie de parfait achèvement, responsabilités afférentes aux réserves, responsabilité pour faute assimilable à la
fraude ou au dol) subsistent au-delà de la réception.

Le présent fascicule porte sur la garantie décennale et la garantie de bon fonctionnement.

I. - Garantie décennale

La garantie – ou responsabilité – décennale des constructeurs a pour objet de garantir, pendant un délai de 10 ans à compter de la
réception des ouvrages, le maître de l'ouvrage contre les dommages qui compromettent leur solidité ou qui les rendent impropres à leur
destination.

La garantie décennale est une responsabilité sui generis. Elle se rapproche d'un régime de responsabilité contractuelle
par le fait qu'elle ne saurait s'appliquer en l'absence de contrat liant le maître de l'ouvrage à l'entrepreneur (CE, 10 juill. 1996, n° 136729,
Synd. intercnal à vocation multiple région Audruicq : JurisData n° 1996-051106 ; Lebon T., p. 1017). Elle s'en éloigne, en revanche, par son
régime qui est légal – devant le juge judiciaire – et essentiellement jurisprudentiel – devant le juge administratif.

Depuis l'arrêt Trannoy, la garantie décennale des constructeurs obéit à un régime de responsabilité sans
faute (CE, ass., 2 févr. 1973, Trannoy : Lebon, p. 94, concl. Rougevin-Baville). Les constructeurs qui participent à la réalisation de l'ouvrage
affecté par les désordres sont donc responsables de plein droit : ils ne peuvent s'exonérer qu'en cas de force majeure ou de faute du maître de
l'ouvrage, le fait qu'ils n'auraient commis aucune faute étant indifférent.

La garantie décennale des constructeurs est une institution ancienne plongeant ses racines dans le droit romain et l'ancien droit.
Elle a été consacrée par le Code civil (C. civ., art. 1792 et 1792-4-1).

En droit civil, la garantie décennale des constructeurs est fondée sur les articles 1792, 1792-1 à 1792-6 du Code
civil dans leur rédaction issue de la loi n°  78-12 du 4  janvier 1978 relative à la responsabilité et à l'assurance dans le domaine de la
construction modifiée (JO 5 janv. 1978, p. 188).

Le Conseil d'État a introduit la garantie décennale en droit public dès le 19e siècle. Cependant, dans le droit
fil de la jurisprudence Blanco (T. confl., 8 févr. 1873, Blanco : Lebon, p. 61, 1er suppl., concl. David), le juge administratif n'applique pas
directement les dispositions relatives à la garantie décennale contenues dans le Code civil. Le Conseil d'État s’est ainsi longtemps référé aux
« principes dont s'inspirent les articles 1792 et 2270 du Code civil » (CE, ass., 2 févr. 1973, Trannoy : Lebon, p. 94, concl. Rougevin-Baville.
– CE, 22 mars 1991, n° 89502, Synd. mixte du Parc naturel des volcans d'Auvergne : JurisData n° 1991-042061 ; Lebon, p. 104). Désormais,
tout en visant le Code civil et en se référant aux « principes régissant la garantie décennale des constructeurs » ou encore « les principes
dont s’inspirent les articles 1792 et suivants du code civil », la Haute Juridiction ne fait plus expressément référence dans ses motifs aux «
principes dont s’inspirent les articles 1792 et 2270 » de ce code dans la mesure où les dispositions de l’ancien article 2270 relatives au délai
décennal ont été reprises au nouvel article 1792-4-1, créé par la loi n° 2008-561 du 17 juin 2008 portant réforme de la prescription en matière
civile (CE, 15 avr. 2015, n° 376229, Cne Saint-Michel-sur-Orge : JurisData n° 2015-008421 ; Contrats-Marchés publ. 2015, comm. 142, note
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